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nuaire é l ectronique. Mais l a  té l ématique ne 
v i e ndra [.laS d é r a n g e r  l e s  gens e l l e l eur per­
mettra de n e  d e m a n d e r  que ce qui l e s  i ntéresse . 
C ' est un procé dé é v i d e m m e n t  indiv i d ue l .  Ma i s  
q u a n d  o n  n ' a  p a s  l e  té l é ph o n e  et  q u e  l ' o n  v a  
d a n s  u n e  cab i n e  pub l i que,  c e  n'est p a s  un l ieu 
d e  rencontre . 
R. B EC:-iMANN - Encore faut- i l  qu'on obtie nne 
une réponse. Actue llement i l  e st q u a s i  impos­
s i b l e  - ou a l ors o n  perd un temps consi ­
déra b l e  - d'obte n i r  les renseignements o u  les 
réc lam a t i o n s  té l é phonique s. Se ra-t-o n sûr d'ob­
tenir ' l 'info rmat i o n ? 
J-L. COUJARD - Où l a  q u e s t i o n  se pose e n  
d'autre s termes, c'est qu'au d e l à  d e  l a  d e m a n d e  
d e  d o n n é e s  (qui  pour m o i  re l ève d ' une d é ­
m a rche i ndivi due l l e e t  n e  d evrait présente r au­
cune d i ff i c u l té), i l  peut y avoir d e s  pro b l èmes 
plus d é l icats d e  traitement des questi ons. Là, 
tant au n i veau des matérie l s  nécessa i re s  (ca r 
l e s  matér i e l s  se ront ob ligé de tra i ter  d e s  don­
nées, pas s e u l er.te nt  d'o�é rer des tra n sferts) 
qu'au niveau ct:�pacité de l'uti lisateur à formule r 
son p roblème pour que la machine pu i sse le 
résoudre, i l y a des questi o n s  d' inve st i ssements 
en matérie l ,  en fo rmatio n ; ce l le s-ci just i fient 
le regroupement à un niveau qui  pourra être 
ce l u i  de la commune ou d e  p l u s i eurs cam 
munes, ou éventu e l lement ce lu i  des o rg a n i sa­
tions profe ssionne l l e s .  Car on peut très b i e n  
imaginer qu'un syn d i cat canto n a l  soit l e  déten­
teu r  d'out i l s  terminaux par lesque l s  seront ré­
g l és l e s  probl èmes. Ce l a  se passera d a n s  un 
système de re lat ions. 
O. BAR I C H EFF - A pa rtir du moment où cha· 
cun aura chez so i un term i n a l  pour voir les 
annuaire s téléphon i qu e s, cet outi l te rmina l  ser­
vira à d'autres fin s .  C'e st évide nt. M a i s  d'un 
côté, on  nous dit qu'au niveau de la commune 
i l  y aura u n  g rand termina l à l a  M a i r i e  et  d'u n 
autre côté on nous dit que ·chacun aura son 
pet i t  écra n (par exemp l e  dans l e  cas des an­
nuaire s à Ve l izy). I l  y a donc deux l a n g a g e s .  
E t  tout c e c i  représente évidemment u n  marché 
pote ntie l énorme. 
Solange PASSARIS - S i  l'on veut échapper au 
centra l i sme, i l  faut concevo i r  l a  té l é m a t i q u e  
comme un moyen de l i aisons e ntre perso n n e s  
intéressée3, é l oignées géogra phiquement. L a  
technique a toujours d e s  a spects positifs. Mais 
l'outil techn i que n'est jama i s  neutre . I l  e st év i ­
d e n t  que cette technique va s'individua liser .  
C'e st un outil de re l ation qui sera promu 
et qui  mod ifie l a  forme des re lst ions, ca r i l  
s'opère u n  certa i n  f i l tra g e .  Voyez l e s  té lé­
conférences. 
Samuel MARTIN et Gilles NOVARINA 
G. CHAZELLES - J'a i ég a l e ment découvert cet 
out i l  autour d'u ne té l éconférence. J'e n a i  été 
très sati sfa i t  et je ne vois pas pourquo i les agri­
culteurs et l e s  ruraux e n  se raient pri vés. 
Sy lvie JOST - I l  est dommage que vous n'ayez 
pas été sur le terrain pour v o i r  ce s mêmes 
personnes ! 
C. PEL Tl ER - La té lématique sous forme d e  
tél éconférence ne peut re m p l acer l e  co ntact d i ­
rect, e l l e  peut l e  compl éter. 
C. CHAZELLES - Devant une chose nouve l l e, 
on a peur, c'est netui'e l .  Par contre, i l  y a 
auss i un engoueme nt et on se dit •• Est-ce 
qu'on ne va pas l ouper le coche ? "  C'est un 
pro b l ème d'éducation. 
Pour l ' e n seig n e m e n t  agrico l e, on a mis au  p o i nt, 
à titre expérime nta l ,  dans quatre régions, ' l e  Ré­
seau d'Information Pédag o g i q u e  et Tech n i que 
qui a été négocié avec toutes l e s  parties pre­
nante s .  Ce sera un out i l  i nformat i que . M a i s  i l  
n'y aura pas q u e  J' i nformati que, i l  y aura auss i  
documentatio n et  aud io-v i sue l .  Au cours des 
stage s  d e  formati o n, l e s  gens eux-même pour­
ront mettre au p o i n t  un programme de données. 
patrimoine et pouvoir local 
Le point de vue que ·nous allons déve­
lopper, bien qu'en accord sur partie des 
analyses, réfute l'i·dée selon laquelle le 
• pays " serait le territoire naturel de la 
société locale et par conséquent le cadre 
le plus adapté à un aménagement foncier 
cohérent. L'étude, dont nous allons par­
ler, a été élaborée avant le 10 mai 
1981, donc avant que soit exposé et 
discuté le projet de la loi DEFFERRE re­
latif aux droits et libertés des communes. 
Notre propos peut appa·raitre comme un 
plaidoyer pour une décentralisation qui 
s'appuierait sur les maires et leurs 
conseils municipaux. 
Nous avons analysé les conflits sur l'u­
sage de l'espace et leur gestion dans 
six communes du Trièves, région du Sud 
de l'Isère, située en moyenne montagne 
où une agriculture dynamique est en 
butte au développement résidentiel. Nous 
sommes arrivés à des conclusions simi­
laires à l'issue d'une autre étude sur le 
plateau de Villard-de-Lans où le tounsme, 
de tradition ancienne, est plus massif et 
plus concentré. Notre propos est donc 
tiré de deux études locales. Toute généra­
lisation suppose une extrapolation des 
conclusions auxquelles nous avons abouti, 
ce qui n'est pas sans risque d'erreurs. 
Notre recherche s'articule autour de trois 
ax.es : 
- une reconstitution historique des 
conflits ayant trait à l'usage du sol, plus 
particulièrement des conflits de propriété. 
- une réfexion sur les mécanismes de 
cristallisation du consensus entre les 
groupes locaux. Ici il s'agissait d'analy­
ser plus particulièrement à quel niveau 
politique et territorial (commune ou 
• pays • ) s'élaborait à partir des conflits 
locaux un consensus sur l'affectation des 
espaces à telle ou telle activité écono­
mique. C'est à propos des arbitrages que 
les conseils municipaux sont amenés à 
prendre dans ce domaine que nous 
avons été conduit à parler de gestion 
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patrimoniale, terme sur lequel nous re­
viendrons par la suite. 
- une analyse ·des comlits qui opposent 
les co.mmunes dont la légitimité à gérer 
leur territoire est assise sur la tradition 
historique et un comité de • pays "• le 
Comité d'Expansion du Trièves, qui s'ex­
prime au nom de la rationalité de l'amé­
nagement du territoire. 
Parmi les conclusions essentielles de 
notre travail, force a été de constater 
que la commune apparaît comme un ni­
veau indépassable de gestion politique * 
des conflits à propos d'un territoire. 
Dans le moule administratif qu'est la mu­
nicipalité est venue se couler la commu­
nauté rurale traditionnelle. Au cours de 
leur histoire, les différents groupes lo­
caux se sont, par delà leurs oppositions, 
donné des règles concernant l'utilisation 
d'un territoire commun qu'ils ont réussi 
à imposer face aux autorités supé­
rieures : d'abord le seigneur, ensuite 
les a-dministrations. Conrflits et consensus 
se nourrissent l'un de l'autre et aboutis­
sent à forger une co,mmunauté. 
Il nous est apparu que les groupes so- . 
ciaux pouvaient se constituer localement 
en fonction de la gestion d'un territoire 
commun. Pour que la gestion territoriale 
ne soit pas réduite à des affrontements 
entre intérêts économiques et finan­
ciers divergents, il faut qu'existe un pa­
trimoine matériel collectif (alpages, fo­
rêts) important qui soit là comme la 
manifestation tangible de la reproduction 
à travers l'histoire •du consensus commu­
nal. Notre point de vue rejoint les ana­
lyses de Geneviève DELBOS du Centre 
d'Ethnologie Française qui montre com­
ment une communauté lorraine arrive à 
• intégrer. l'usine sidérurgique voisine 
pour renforcer sa cohésion. 
A ce niveau de l'exposé, il convient de 
définir la notion de patrimoine - ou plus 
exactement de gestion patrimoniale. Lors-
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que ,nous employons ce terme, nous ne faisons nullement référence au patri­
moine architectural, ensemble de biens 
dont la valeur est liée à un passé cul­
turel qu'il s'agirait de protéger. Parler 
de la gestion patrimoniale des communes 
rurales. c'est opposer celle-là à la ges­
tion capitaliste fondée sur la recherche 
su profit immédiat, tout en soulignant 
le dynamisme de certaines gestions mu­
nicipales. Une gestion est patrimoniale 
parce que : 
- son objectif est de maintenir, dans un 
avenir en transformation, l'identité du dé­
tenteur du patrimoine ; 
- pour atteindre ce but, il faut main­
tenir la polyvalence du patrimoine sans 
privilégier un des élé,ments qui le 
compose au détriment des autres, de ma­
nière à anticiper sur des usages futurs 
qui pour l'insfant restent mal connus. 
Pour concrétiser cette définition, nous 
prendrons deux exemples. Nombreux 
sont les agriculteurs qui visent à ce que 
leurs terres conservent des usages agri­
coles tout en pouvant éventuellement être 
transformées en terrain à bâtir. C'est la 
simple application de l'adage : • ne pas 
mettre ses œufs dans le même panier •. 
L'objectif de l'e�ploitant est ici de main­
teni•r l'intégrité de sa famille en assurant 
la reproduction de ses moyens matériels 
de subsistance mais aussi de conserver 
le rang social qu'occupe cette famille 
au sein de la commune. Pour une com­
munauté rurale, une gestion sage .des 
propriétés collectives permet d'une part 
,de surmonter ses divisions internes, 
d'aurre part, de défendre son identité 
(face à l'extérieur). 
Revenons aux communes du Trièves. La 
reconstitution historique amène à oppo­
ser deux types de collectivités locales 
à partir des caractéristiques de ·leur sys­
tème foncier. Dans les premiè-res, une 
propriété communale importante sur les 
alpages et les forêts coexiste avec une 
petite propriété égalitaire en fond de val­
lée. Dans les secondes, le territoire est 
par.tagé entre propriété paysanne et 
grande pro;:Jriété bailleuse. Or, les ges­
tions des sols dans ces deux types de 
communes ont, de tout temps, été diffé­
rentes. Dans les communes où la pro­
priété collective est vaste, le sentiment 
communautaire est trè3 vivace : dans 
les archive3, on retrouve un nombre élevé 
de documents qui retracent l'histoire des 
conflits qui ont opposé la commune au 
seigneur, puis aux Eaux-et-Forêts, histoire 
au cours de laquelle les habitants ont su 
faire valoir les chartes de franchises 
pour défendre leurs droits. Peu à peu 
s'est constituée une jurisprudence locale 
en matière de gestion territo-riale et au­
jourd'hui, les patrimoines forestiers four­
nissent à la collectivité une source de 
richesse élevée. 
Deux communes traduisent fidèlement 
cet état de choses. Tréminis utilise le 
million de francs de ·coupes ·de bois pour 
réduire les inégalités entre la population. 
réduire les inégalités entre la population : 
absence d'impôts locaux, eaux gratuite, 
alpages à libre disposition, affouage, 
autant de moyens pour aider une popu­
lation, souvent âgée, dont les ressources 
agricoles restent insuffisantes. L'objec­
tif est la conservation des avantages 
acquis en refusant toute modification des 
équilibres sociaux. Tout autre est la stra­
tégie de Gresse-en-Vercors dont les ri­
chesses forestières sont équivalentes. 
La commune se sert de son patrimoine 
pour assurer les reconversions succes­
sives que l'histoire lui a imposées. La re­
forestation partielle des alpages commu­
naux au XIX• siècle a favorisé le passage 
de l'élevage ovin extensif à l'élevage 
laitier, la .municipalité finançant une frui-
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tière. La création de la station de ski 
communale a permis aux enfants d'agri­
culteurs de trouver sur place des emplois. 
Pourtant, la commune reste soucieuse de 
l'entretien de ses alpages et des forêts 
qui avec le tourisme sont les trois piliers 
de son développement. 
Dans les communes où les patrimoines 
collectifs sont inexistants, la hiérarchie 
sociale marquée, les conflits entre 
• petits • et • gros • ont toujours blo­
qué toute initiative de la part du conseil 
municipal. Le budget communal est insuf­
fisant pour investir. Qu'advient-il alors 
des tentatives de nouveaux arrivants 
pour revaloriser le pouvoir local? La 
nouvelle municipalité rencontre beaucoup 
de difficultés pour surmonter les divisions 
sociales et formuler un projet à inscrire 
sur le territoire. Tout commence par une 
reconstitution du patrimoine collectif qui 
peut prendre l'exe,mple d'une micro-cen­
trale hydro-électrique, d'un lotissement 
HLM ou· d'un bâtiment à disposition des 
artisans. Le conseil municipal essaie par 
là de retrouver une marge de manœuvre. 
Nous avons retrouvé cette différence 
entre communes à propos de la mise en 
œuvre des Plans d'Occupation des Sols. 
Dans les communes où la tradition com­
munautaire est très ancrée, le P.O.S. sou­
lève bien entendu des oppositions par­
fois violentes, mais un compromis finit 
par être trouvé. Le maire et le conseil 
municipal assument la mise en œuvre 
du P.O.S.. l'administration départe,men­
tale se contentant de faire respecter 
quelques règles d'ordre général. Au 
contraire, dans les autres communes, 
c'est l'administration qui impose un do­
cument d'urbanisme avec quelques com­
plicités dans la population. La commune 
laisse faire, choisit de laisser trainer 
la procédure et continue à attribue-r les 
permis de construire en contradiction 
avec le contenu du P.O.S .. L'application 
des règles d'urbanisme en fonction du 
contexte local nous renvoie aux travaux 
de l'équipe de Jean-Louis GUIGOU, à 
Créteil, qui affirme que réforme du droit 
de propriété et réforme du pouvoir lo­
cal vont de pair. 
Pour terminer, nous dirons quelques 
mots ·de la confrontation entre les com­
munes et les comités de • pays •. Dans 
le Trièves, comme dans le Vercors, 
seuls les ·conseils municipaux ont une 
légitimité pour gérer le territoire. Cer­
tains groupes sociaux (les propriétaires 
paysans, les artisans du bâtiment par 
exemple), n'interviennent qu'à ce niveau. 
Pour la majeure partie de la population 
rurale, il revient aux syndicats intercom­
munaux composés de délégués de toutes 
les communes de gérer les affaires du 
canton ou ·de la petite région. Le Co­
mité d'Expansion du Trièves, associa­
tion dont les compétences • techniques • 
en matière d'aménagement sont recon­
nues par tous, se heurte à bon nombre 
d'élus pour qui il apparaît sinon comme 
une administration supplémentaire, au 
moins comme le porte-parole des 
groupes • privi-légiés • que sont les 
agricul-teurs modernistes ou les nou­
veaux résidents. 
Salftuel MARTIN 
et Gilles NOVARINA 
C.E.S.E.R, 
Urbanisation • Aln'lénageln'lent 
U.E.R. • crenoble 
• Au sens du te rme,  la • Pol itique • traite des 
• affaires de la cité " et pas des affaires d'une 
entité plus vaste ou p l u s  petite . 
Cette nouvelle et be lle revue explore le temps avec des artic les  d'ins· 
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d ' H .  LAB O R I T ,  puis de J. LE G O FF • Temps du travail, temps du �oisir 
a u  Moyen-Age •, de G. TR I GANO • Consom mation de l oisir e t  nou· 
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